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Bulletin  des  Lois,  N®.  114. 


Au  nom  de  la  République  française. 

L O I 

I lève  la  suspension  de  toute  action  intentée  pour  cause  de 
lésion,  ordonnée  par  la  loi  du  Fructidor  an  III, 

Du  3 Germinal  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Le  Conseil  des  Anciens,  considérant  que  le  papier-monnaie  n’ayant  plus  de 
cours  torce , les  motifs  de  la  suspension  prononcée  par  la  loi  du  14  fructidor 
an  111,  de  toute  action  en  rescision,  pour  vente  ou  pour  contrat  équivalent  à 
vente , devient  sans  objet,  qu’en  conséquence  elle  doit  être  levée,  et  qu’on  ne 

peut  trop  se  liater  de  rendre  aux  citoyens  l’exercice  de  leurs  droits,  approuve 
lacté  d urgence.  * 

\ 

.Suit  la  teneur  de  la  déclaration  dl urgence  et  de  la  résolution  du  10  Ventôse. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a été  fait  nar 
«ne  commission  spéciale,  chargée  d’examiner  la  demande  tendant  à faire  lever 

de  vpmTT"  instance  en  rescision  des  contrats 

r r ^ vente,  pour  cause  de  lésion  d’outre-raoitié  ordonnée 

par  1 article  II  de  la  loi  du  14  fructidor  de  l’an  III  ; 

Considérant  que  le  papier-monnaie  n’ayant  plus  cours  forcé,  le  motif  oui  a fait 
prouoncer  cette  suspension  demeure  sans  objet  ; ' “ont  qui  a tait 

tpu^t  soStïum, législatif  ne  saurait  trop  se  hâter  de  rendre  à la  justice 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

JLe  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante  : 
AhtiCIjE  premier. 

La  suspension  provisoire  de  toute  action  et  de  toute  instance  en  rescision 
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des  contrats  de  vente  ou  équîpollent  à vente  ponr  cause  de  lésion  d’outre -moitié 
Ordonnée  par  l’article  II  de  la  loi  du  i4  fructidor,  est  levee  ^ 

II.  Dans  les  délais  fixés  par  les  lois  pour  la  prescription , ne  sera  pas  compté  le 
temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  publication  de  la  loi  de  suspension,  j.usqu’à  W 
publication  de  la  loi  qui  interviendra  sur  la  présente  résolution. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprin^e. 

Signé  P.  A.  Laloy,  président; 

Desmolin  , CotLOMBix  ( de  la  Meurthe  ) ,,Bachei,ot,  Hourier-Éloÿ 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Couseîï  des  Anciens  a rr  R on  VE  la  résolution 
ci-dessus.  Le  3 germinal  an  V de  la  République  française. 

Signé  Delm  as,  président  ; 

■ ‘ piAicHARn^-CnoLTiERB,  Delcuer,  Bar, 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  quelle  sera'  niunie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif ,.  le  3 germinal  an  V de  la  Répu- 
blique française , line  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Rbttbei;,  pour  lé  président; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général  La&ard*;’ 

“ et  scellé  du  sceau  de  la  Mépuhlique^ 


(O  Loi  qui  abolit  l’action  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  équipollent  à vente  entre 
majeurs  poür  cause  de  lésion  d outre-moitie,' 

Du  1 4 Fructidor  an  III  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Gonvention  nationale , sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation, -décrète 

ARTICiEVREMIER. 

L’action  en  rescision  des  contrats  de  vente  ott  équipollent  à vente  entre  ma)eurs  pour  lésioff 
d’outre-moitié,  est  abolie  à l’égard  dès  ventes  qui  seront  faites  à compter  de  la- publication 
de  la  présente  loi. 

II.  Toute  action  et  toute  instance  en  rescision  de  contrats  de  vente  oU  équipollent  à vente 
pour  cause  de  lésion  d’ouire-moiiié , demeurent  provisoirement  suspendues. 

La  Gonvention  renvoie  à son  comité  de  législation  pour  ce  qui  concerne  l’exercice  de  ladite 
action  à l’égard  des  ventes  actuellement  existantes; 

L’insertioU  du  présent  décret  au  Bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  publication. 


. A Paris,  de  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


